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I.  Stratégie du Ministère sur le GED 

Survol

Le gouvernement du Canada vise à offrir des renseignements et des services clés à l’Internet d’ici 2006
par l’entremise d’un service nommé « Gouvernement en direct » (GED). Ce projet pluriannuel, lancé en
2000, vise à utiliser les technologies de l’information et de communication afin d’offrir un meilleur accès
aux Canadiens à des services intégrés, orientés vers les citoyens, partout et en tout temps dans la langue
officielle de leur choix.

Le gouvernement a réalisé le GED en combinant la technologie de l’information et l’Internet afin de
promouvoir la prestation de services orientés vers le citoyen. Bien que la technologie ait été une
composante importante de la mise en œuvre du GED, c’est toute la transformation de notre modèle de
prestation de services qui a été essentielle au succès de ce projet.
 
Le ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada (AINC) a cerné le GED comme une occasion de
confirmer le processus de prestation de services à ses partenaires inuits, des Premières nations et du
Nord et d’examiner, de revoir et de simplifier le processus de prestation de services.

Afin de réussir à mettre en œuvre ses engagements sur le GED, AINC a dû rallier tout son personnel et
les groupes d’intérêts à ce projet. Le Ministère devait s’assurer que les deux groupes étaient conscients
des objectifs du ministère sur le GED et des progrès réalisés dans l’atteinte de ces objectifs. Il était aussi
important que les deux groupes soient conscients qu’ils avaient l’occasion de participer et de partager
leurs inquiétudes et que ces inquiétudes seraient entendues et réglées. AINC a aussi dû élaborer un
cadre de travail de politiques sur le GED afin de clarifier son rôle en matière de partage de données et de
systèmes avec des partenaires et de répondre aux questions sur le respect de la vie privée et la sécurité. 

Vision

AINC offre des avantages aux Membres des Premières nations, aux Inuits, aux Métis, aux résidents du
Nord et à tous les Canadiens en se concentrant sur cinq domaines stratégiques : le gouvernement, les
gens, la terre, l’économie et le bureau de l’Interlocuteur fédéral.

AINC a envisagé le GED comme un nouveau poste de prestation de service qui, lorsqu’il sera entièrement
fonctionnel, améliorerait la connectivité et les communications entre le Ministère et ses partenaires. Le
Ministère a vu le potentiel du GED à offrir un meilleur accès aux renseignements et aux services
ministériels, à promouvoir l’échange de renseignements et l’utilisation de la technologie dans les
collectivités autochtones et nordiques et à encourager la création d’une certaine intelligence virtuelle chez
AINC «branché». De plus, le GED encouragerait les aspirations des peuples autochtones et du Nord au
développement économique durable et à une forte gouvernance locale et ainsi, ferait la promotion des
objectifs stratégiques du Ministère sur le plan Rassemblons nos forces. Le GED était une étape critique
dans l’élaboration de la vision d’AINC, telle que stipulée dans le Rapport sur les plans et les priorités
d’AINC en 2000-2001 : « Un environnement propice à un avenir plus prometteur pour l’ensemble des
Premières nations, des Inuits et des autres gens du Nord et qui favorise l’autosuffisance, l’autonomie
économique et  un degré d’obligation de rendre des comptes semblable à celui
des autres gouvernements au Canada.».

Le Ministère a aussi vu le GED comme une part intégrale de sa stratégie d’amélioration des services; une
stratégie qui vise à améliorer la prestation de services par des opérations simplifiées et cohérentes. 
Le GED pourrait suggérer la prestation de tous les services par Internet mais ses principes de base sont
aussi pertinents aux autres canaux de prestation de services. Le Ministère s’était engagé à adopter ces
principes afin de s’assurer que les renseignements et les services offerts par tous les canaux de
prestation de services étaient cohérents et que les normes de services étaient établies et respectées.
L’initiative Appuyer les intervenants de première ligne a aidé à l’intégration des principes d’amélioration du
service de GED. Il s’agit d’un projet continu de gestion des changements au ministère qui vise à améliorer
les capacités des employés de première ligne à réagir sur des dossiers importants tant avec leurs usagers
internes et externes qu’avec nos partenaires.

http://www.canada.gc.ca/main_f.html
http://www.gol-ged.gc.ca/index_f.asp
http://www.ainc-inac.gc.ca/index_f.html
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Principes directeurs

AINC s’est engagé à intégrer le GED à ses services de façon à promouvoir la prestation de programmes
et de services par les collectivités, à encourager l’instauration de forts gouvernements des Premières
nations et à encourager le développement d’une autonomie gouvernement gouvernementale durable
conformément aux principes suivants : 

C Faire participer les représentants des Premières nations, des Inuits et des communautés
nordiques à ce projet comme des partenaires.

C Créer des occasions et des choix et établir une certaine prospérité pour les Membres des
Premières nations, les Inuits et les populations du Nord.

C Offrir un accès équitable et égal aux Membres des Premières nations, aux Inuits et aux
populations du Nord.

C Démontrer une philosophie d’amélioration continue par la réorganisation des affaires.
C Établir un environnement favorable à la prise de décisions transparente, responsable et inclusive.
C Assurer le respect des différentes cultures et des valeurs traditionnelles.
C Endosser la responsabilité fiscale. 
C Permettre la prestation de services orientés sur l’usager.
C Assurer le respect et la protection de la vie privée.
C Soutenir l’élaboration de mécanismes de rétroaction afin de permettre aux Membres des

Premières nations, aux Inuits et aux populations du Nord d’évaluer les progrès et les réussites.
C Promouvoir des partenariats avec le secteur privé et d’autres ministères. 

Stratégie de prestation des services

AINC a établi un bureau de gestion de projet sur le GED qui était responsable de la coordination, de la
planification et de l’évaluation des projets de GED du ministère. Les unités des secteurs et des affaires de
programmes du Ministère étaient responsables de la refonte des services et de l’exploration des
occasions d’amélioration des services avant la mise sur pied de services en ligne.

Un comité ministériel sur le GED a aussi été établi afin de coordonner les activités ministérielles sur le
GED à l’interne ainsi qu’avec les partenaires externes. L’objectif de ce comité sur le GED était de servir de
forum de consultation, de coordination et d’échange de renseignement afin de s’assurer que le projet de
GED d’AINC était conforme au cadre pour le gouvernement en direct du Secrétariat du Conseil du Trésor
(SCT) et qu’il était cohérent à l’ordre des priorités du Ministère et à ses directions stratégiques. Le Comité
sur le GED regroupait des représentants des programmes à l’administration centrale et des bureaux
régionaux, de représentants du SCT et de trois organisations autochtones. 

Le comité sur le GED a aussi offert ses commentaires et ses recommandations sur les plans et les
activités pertinentes du ministère sur le GED. Les commentaires et les recommandations du comité ont
été diffusés par d’autres comités ministériels comme le comité INET qui était responsable des opérations
Intranet et Internet.

On a demandé à des représentants autochtones de participer aux groupes de travail des projets pour
chaque service transféré en ligne afin de s’assurer que leurs points de vue et leurs inquiétudes soient pris
en compte et qu’on y réponde.

Alors que les services de transaction en ligne étaient déployés, le ministère a mené des études de groupe
régulièrement et rencontrait les usagers afin d’obtenir leurs commentaires en vue d’améliorer le système
et le service.

http://www.tbs-sct.gc.ca/index_f.asp
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Collaboration

Une partie principale de la stratégie de prestation de services du GED d’AINC a été l’utilisation du 
Portail du Canada du gouvernement du Canada. Il s’agit d’un portail qui regroupe les portails
commerciaux canadiens ou non par grappe de sujets particuliers. AINC a dirigé la création de la grappe
sur les peuples autochtones en collaboration avec les gouvernements fédéraux et provinciaux et les
organisations autochtones par l’élaboration du Portail des Autochtones au Canada (PAC).

Le PAC est une fenêtre d’accès unique à plusieurs ressources, personnes-ressources, renseignements et
programmes et services gouvernementaux pour les Autochtones en ligne. Le PAC permet l’accès et la
consultation d’annuaires d’associations, de compagnies, d’organisations, de bandes, de collectivités, de
groupes, de nouvelles et de peuples autochtones. 

Communications

L’objectif de communication d’AINC était d’augmenter et de conserver la lancée du projet de GED qui
comprenait la sensibilisation des gens à l’interne et à l’externe. On a alors élaboré une stratégie de
communication dans le cadre du Plan d’action GED en septembre 2000.

Ce plan répondait aux besoins en communication des groupes d’intérêts internes et externes tout en
comprenant des objectifs différents pour chaque public cible.

Voici les objectifs de communication externe : 
C Sensibiliser les membres des Premières nations, les Inuits et les populations du Nord à

l’engagement d’AINC à améliorer les services en leur offrant différents canaux de prestation. 
C Sensibiliser les gens aux avantages de la prestation électronique de services et du processus de

refonte.
C Offrir aux membres des Premières nations, aux Inuits et aux populations du Nord les

renseignements nécessaires afin qu’ils puissent participer au processus de conception et les
encourager à le faire.

C Gérer la cohésion entre les attentes, les communications et les travaux livrables.
C Encourager les membres des Premières nations, les Inuits et les populations du Nord à utiliser la

voie électronique pour avoir accès aux renseignements et aux services d’AINC. 

Voici les objectifs de communication interne : 
C Former les employés sur le GED et sur ses répercussions.
C Transmettre le message que le GED n’est pas qu’une avancée technologique mais un partenariat

entre les domaines d’affaires et la technologie.
C Établir et soutenir un engagement sur le GED, favoriser la compréhension générale du plan sur le

GED et de l’échéancier. 
C Promouvoir une démarche collaborative sur la prestation électronique de services. 

Points saillants

AINC continue à offrir un meilleur accès aux renseignements et aux services ministériels, à promouvoir
l’échange de renseignement et l’utilisation de la technologie dans les collectivités autochtones et du Nord
et à favoriser la création d’un AINC «branché». 

Le site du Réseau d’information nordique (RIN) a été actualisé afin de mieux répondre aux besoins de ses
usagers. On a, entres autres, augmenté la coordination et la participation entre les ministères ainsi que
créé une nouvelle impression du RIN. 

On y a aussi amélioré le processus d’interrogation des métadonnées géospatiales du site. Par l’entremise
d’un partenariat avec l’Infrastructure canadienne de données géospatiales (ICDG) de RNCan, on a
élaboré une option de recherche qui permet d’effectuer des recherches parmi des centaines d’entrées de
métadonnées géospatiales liées au Nord canadien. 

http://www.canada.gc.ca/main_f.html
http://www.autochtonesaucanada.gc.ca/acp/site.nsf/fr/index.html
http://www.ainc-inac.gc.ca/nin/index_f.html
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On a aussi ajouté un nouvel outil de formation pour les entreprises autochtones en ligne. On y trouve des
renseignements sur la manière de trouver et présenter une soumission pour des contrats avec le
gouvernement fédéral dans le cadre de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises
autochtones.  Ce site est situé sur le site d’AINC à la section « Guide électronique sur la façon de faire
des affaires avec le gouvernement du Canada ». 

La Stratégie de gestion des eaux par les membres des Premières nations a été annoncée au printemps
de 2003. Cette stratégie vise à améliorer les systèmes d’eaux et de traitements des eaux usées dans les
réserves partout au Canada. Pour plus de renseignement sur cette Stratégie et sur les mesures prises
pour conserver votre eau propre, veuillez consulter le site “L’eau - source de vie”. 

AINC participe à des accords de coopération bilatéraux avec la Russie afin de coordonner des activités
sur des questions de développement du Nord et les Autochtones. Ces accords comprennent des activités
clés comme un projet qui favorise les liens commerciaux avec le Nord et l’édification des capacités de la
Chambre de commerce, des partenariats avec les municipalités du Nord, l’édification des capacités afin
de promouvoir l’esprit d’entreprise des femmes autochtones et dans le Nord, le partage de l’expérience
canadienne en médiation afin d’améliorer les relations entre les communautés autochtones et les
compagnies d’exploitation pétrolière et gazière et la mise en marché de produits du Nord, surtout du
renne. Le site du Ministère servira à les aider avec ces activités. 

Conclusion

Le projet de GED a complété son mandat au cours de l’année fiscale 2005-2006. Les investissements
d’AINC ont jusqu’ici aidé à soutenir l’amélioration de l’offre des services les plus utilisés du gouvernement
du Canada en offrant un accès plus pratique aux services aux usagers et en améliorant la fonctionnalité
générale du service. 

Le Ministère a aussi pu, par l’entremise de ce projet, revoir son concept de prestation de services en se
concentrant sur le besoin d’intégration et de simplification des offres actuelles afin d’établir des
partenariats avec les groupes d’intérêts des secteurs privé et public. Les rapports sur les services du GED
citent de nombreux avantages comme un service plus rapide, moins complexe, moins d’étapes dans la
conduite d’un programme et des économies financières pour les usagers et le gouvernement. 

Bien que son projet sur le GED soit terminé, AINC continuera à considérer des façons innovatrices de
continuer à améliorer les renseignements et les services offerts.

Nous vous invitons à nous faire part de vos commentaires et de vos questions sur le Rapport destiné au
public sur le GED d’AINC 2005.

Veuillez communiquer avec le :

Bureau de projet du GED
Direction générale de la gestion de l’information
Ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada

Courriel : InfoPubs@ainc-inac.gc.ca 
Téléphone : (sans frais) 1-800-567-9604
TTY: (sans frais) 1-866-553-0554
Télécopieur : 1-866-817-3977

http://www.ainc-inac.gc.ca/saea-psab/index_f.html
http://www.ainc-inac.gc.ca/saea-psab/index_f.html
http://www.ainc-inac.gc.ca/H2O/index_f.html
mailto:InfoPubs@ainc-inac.gc.ca
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II.  Communications des services du GED 

On présente dans ce rapport destiné au public les faits saillants des réussites du Ministère pour chacun
des services suivants : 

C Programme d'emploi des Autochtones 
C Protection et gestion de l’environnement
C Paiements de transfert aux Premières nations et aux Inuits 
C Système d’inscription des Indiens/Certificat de Statut d’Indien
C Gestion des terres
C Gestion et protection de l’environnement du Nord
C Gestion des ressources naturelles du Nord
C Sciences et technologies dans le Nord et liaison circumpolaire
C Accès en direct à l’information ministérielle
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Programme d'emploi des Autochtones 

Le Programme d’emploi des Autochtones (PEA) a été mis sur pied par Affaires indiennes et du Nord
Canada (AINC) en consultation avec le Comité de l'avancement des employés autochtones (CAEA). En
1995, la Commission de la fonction publique (CFP) nous a accordé des pouvoirs. L’objectif de ce
programme est d’augmenter la représentation autochtone à tous les paliers d’AINC.

Le système de mise en candidature en ligne et le répertoire national des Autochtones sont des outils
d’embauche qui aideront les candidats potentiels à avoir accès aux postes vacants au sein du Ministère et
les gestionnaires à rejoindre les Autochtones qui possèdent les compétences nécessaires. Ce système
améliorera la capacité d’AINC à respecter ses engagements en matière d’embauche d’Autochtones. Ce
système aidera aussi les autres partenaires ministériels à atteindre leurs objectifs en matière d’embauche
d’Autochtones. L’accès aux données de ce répertoire sera limité à certaines personnes afin d’assurer la
protection de la vie privée des candidats.

Ce sont les candidats autochtones à des postes d’AINC qui profiteront le plus de ce service en direct.

L’usager profitera d’un accès facile au service (les usagers peuvent s’inscrire où ils veulent, quand ils
veulent) et d’un accusé de réception en direct de leur inscription.

L’usager profitera aussi de l’élimination des obstacles géographiques, de l’amélioration de l’accès aux
occasions d’emploi de partout dans la fonction publique et de l’accès continu à des renseignements sur
des occasions d’emploi en particulier ou sur l’état de leur mise en candidature grâce à ce service en
direct.

On peut avoir accés à ce service par la grappe sur les peuples autochtones par l’entremise du Portail pour
les Canadiens sur le site d’AINC.

Vous trouverez une description du PEA, comment s’y inscrire ainsi que le nom des personnes-ressources
sur ce programme sur le site d’AINC.

AINC, grâce à ses partenariats avec la CFP, en maintenant le site d’embauche des Autochtones et en
participant à des forums d’emplois pour les Autochtones partout au pays, continue à aider les Autochtones
à se trouver un emploi.

En 2004, le Ministère à lancé le Répertoire de diplômés universitaires autochtones (RDUA), un répertoire
destiné à la promotion de l’atteinte d’objectifs d’emploi de diplômés universitaires autochtones par le
Programme de recrutement postsecondaire de la CFP.

AINC prévoit améliorer ce service en direct par l’ajout d’un formulaire interactif de base afin de saisir les
compétences et les habiletés nécessaires aux postes chez AINC.

http://www.ainc-inac.gc.ca/ai/aw/index_f.html
http://www.ainc-inac.gc.ca/index_f.html
http://www.ainc-inac.gc.ca/index_f.html
http://www.ainc-inac.gc.ca/ai/aw/cane_f.html
http://www.psc-cfp.gc.ca/index_f.htm
http://www.autochtonesaucanada.gc.ca/acp/site.nsf/fr-frames/index.html
http://www.servicecanada.gc.ca/fr/accueil.html
http://www.servicecanada.gc.ca/fr/accueil.html
http://www.ainc-inac.gc.ca/ai/aw/aep_f.html
http://www.ainc-inac.gc.ca/ai/aw/aur_f.html
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Protection et gestion de l’environnement

AINC élabore des politiques et des programmes pour la gestion des sites contaminés (déchets
dangereux) dans les territoires par l’entremise de ce service. De plus, AINC élabore et met en œuvre des
processus d’évaluation environnementale afin de répondre aux exigences environnementales de la Loi
canadienne sur l’évaluation environnementale et des autres règlements découlant des négociations sur
les revendications.

Ce service comprend les cinq éléments suivants : 

% L’administration des réservoirs de stockage des combustibles incluant l’enregistrement,
l’évaluation et le déclassement.

% L’administration des décharges incluant la réglementation, l’évaluation et le déclassement.

% Le maintien d’un registre d’évaluations environnementales.

% La gestion des sites contaminés incluant le suivi des questions environnementales et des
plans d’assainissement.

% La gestion de l'Initiative de développement de la capacité de gestion de l'environnement
(IDCGE).

Les membres des Premières nations, les employés ministériels et les gouvernements fédéral et
provinciaux profitent de ce service.

L’usager profite entres autres de l’élimination des obstacles géographiques, de la création du savoir et de
l’augmentation de la transparence et de l’imputabilité.

On peut avoir accés à ce service par la grappe sur les peuples autochtones par l’entremise du Portail pour
les Canadiens sur le site d’AINC.

Le site Ressources naturelles a été lancé au cours de l’exercice financier 2003-2004. Le site offre des
renseignements à jour aux usagers au sujet des politiques et des directives environnementales. AINC
continuera à améliorer le site en y ajoutant un registre en direct des évaluations environnementales dans
les réserves, un répertoire des ressources naturelles dans les réserves et des outils d’apprentissage
interactif sur la gestion et la protection environnementale sur les terres de réserve.

Le Système de gestion de l’information sur la stratégie de gérance de l’environnement (SGISGE) a été
mis sur pied en 2004 afin d’offrir une liste actuelle et précise des sites contaminés et de renseignements
environnementaux complets sur les réservoirs de stockage des combustibles et la gestion des sites
contaminés aux membres des Premières nations.  

Afin de soutenir ce projet prioritaire, AINC a aussi modernisé ses opérations en élaborant un système de
gestion de l'environnement relevant des Affaires indiennes et inuites. Le système sera lancé au cours de
l’exercice financier de 2005-2006.

Le Ministère a aussi évalué la possibilité d’un partenariat avec Ressources naturelles Canada afin
d’ajouter des interfaces cartographiques aux données sur les sites contaminés dans les réserves.

http://www.autochtonesaucanada.gc.ca/acp/site.nsf/fr-frames/index.html
http://www.servicecanada.gc.ca/fr/accueil.html
http://www.servicecanada.gc.ca/fr/accueil.html
http://www.ainc-inac.gc.ca/ntr/index_f.html
http://www.nrcan-rncan.gc.ca/inter/index_f.html
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Paiements de transfert aux Premières nations et aux Inuits

Ce service vise à transférer, dans le cadre d’une relation émergente entre les gouvernements, des
subventions et des contributions (5,1 milliards de dollars au cours de l’exercice financier 2004-2005) aux
gouvernements des Premières nations et des Inuits pour la prestation des services essentiels aux
membres de leurs collectivités ainsi que l’imputabilité correspondante et les exigences d’évaluation et de
communications de rapports sur le rendement. Ce service, combiné à l'Entente de financement Canada-
Premières nations, peut devenir une fenêtre d’accès Internet intergouvernementale pour les usagers
autorisés pour le traitement de transactions d’affaires, financières ou non, en direct.

On peut faire des transactions clés par l’entremise du service de paiement de transfert en direct qui
comprend l’application et l’approbation du financement, l’organisation électronique et l’ajustement des
exigences monétaires, le transfert de fonds et le classement des rapports financiers ou non afin de
répondre aux exigences de rendement et d’imputabilité. Les rapports financiers comprendront des
certificats de vérification conformes aux annexes sur les comptes nationaux. Les autres rapports
comprendront des données administratives et des indicateurs du rendement pour des programmes
comme l’éducation, le développement et le soutien social, les actifs et le logement, les services de soutien
du gouvernement indien, le développement économique, la gestion des terres et de l’environnement, les
statistiques sur la population, etc.

Ce processus en direct de paiement de transfert augmentera le nombre de transferts
intergouvernementaux de ressources aux gouvernements des Premières nations et des Inuits,
augmentera la transparence et l’imputabilité des membres des collectivités et du gouvernement du
Canada et réduira le temps de traitement et de reproduction grâce à ce guichet unique.

On pourra mieux répondre aux besoins des collectivités en profitant de ce processus de déclaration et de
localisation en ligne de données financières ou non. Ces rapports, qui comprennent des données
administratives sur des programmes sociaux, sur l’éducation, les actifs et le logement, la gouvernance des
bandes, etc., sont colligés tout au long de l’année à des fréquences et des moments différents.

On améliorera la qualité et la cohérence des données grâce à ce processus en direct consolidé de
déclaration des résultats. Cette expérience avec ces activités essentielles en ligne contribueront aussi à
l’édification des capacités des collectivités des Premières nations et des Inuits à traverser le fossé
numérique qui les sépare du reste des Canadiens. 

Les gouvernements et les organisations des Premières nations et des Inuits, entres autres, tireront profits
de ce service en direct.

Les membres des Premières nations profiteront entres autres de l’accès à des renseignements sur les
paiements de transfert, l’augmentation de la transparence, l’amélioration de leur capacité à  prendre des
décisions et établir des rapports fiduciaires avec les membres des Premières nations.

AINC a lancé le système de données sur la population non inscrite vivant dans des réserves en avril 1999.
Ce système a été conçu afin de permettre aux administrateurs des Premières nations de colliger des
statistiques annuelles sur la population autochtone non inscrite dans les réserves en direct. 

Le système sur le logement et l'infrastructure a été mis sur pied en juin 1999. Il s’agit d’un système en
ligne pour les administrateurs des Premières nations afin qu’ils puissent présenter leurs rapports annuels
sur les conditions du logement, de l’eau et des services d’écoulement des eaux dans les réserves. 

Les usagers ont eu accès à un service de déclaration en direct de données sur le programme national
d’éducation postsecondaire depuis mars 2002.

Au cours de l’exercice financier 2003-2004, le Secrétariat du Conseil du Trésor et AINC ont mis le projet
sur les Paiements de transfert aux Premières nations et aux Inuits en veilleuse. Puis ce projet a été
relancé en novembre 2004.

http://canada.gc.ca/main_f.html
http://canada.gc.ca/main_f.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/index_f.asp
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AINC doit absolument gérer les paiements de transfert conformément à son cadre de gestion et de
responsabilisation. Le projet sur les paiements de transfert vise donc à atteindre les objectifs principaux
suivants : 

• Établir les meilleurs processus d’affaires en matière de paiements de transfert; des processus
qui sont efficaces, durables, automatisés, et, jusqu’à un certain point, pratiques et rentables.

• Simplifier les processus d’affaires sur les paiements de transfert dans toutes les régions, les
secteurs et la région de la capitale nationale.

• Revoir les outils de gestion des paiements de transfert afin de mieux respecter les normes
d’affaires et de services en matière de paiements de transfert.

• Offrir une capacité d’accès en direct aux membres des Premières nations, aux Inuits et aux
populations du Nord tout en maintenant leur capacité de déclaration manuelle le cas échéant.

On suit une démarche en plusieurs étapes afin d’assurer un équilibre entre la technologie et l’amélioration
des processus, la conjugaison des objectifs du projet et des affaires et de gérer les risques opérationnels
et ceux liés au projet. On planifie le lancement et la mise en œuvre générale du projet au cours de
l’exercice financier 2007-2008.

Pour plus de renseignements sur ce service, veuillez consulter le site d’AINC.

En 2004, le ministère a aussi lancé une évaluation générale des méthodes de collectes de données afin
de simplifier les exigences de déclarations des Premières nations de manière importante. Parallèlement,
on a accompagné cette évaluation d’une conversion du Système de gestion des paiements de transfert
(SGPT) actuel en une plateforme Internet. Ce système représente la première étape dans la conception
d’un guichet unique en direct revu et amélioré pour le transfert des fonds fédéraux et la déclaration des
résultats.

http://www.ainc-inac.gc.ca/ai/fnitp/index_f.html
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Système d’inscription des Indiens/Certificat de Statut d’Indien

Ce service vise à permettre l’inscription des membres des Premières nations admissibles au statut
d’Indien inscrit en vertu de la Loi sur les Indiens au registre des Indiens. Le registre des Indiens dispense
aussi les Certificats de Statut d’Indien qui identifient les membres des Premières nations admissibles aux
services et aux avantages conçus pour les Indiens inscrits.

Le Système d’inscription des Indiens/Certificat de Statut d’Indien (SII/CSI) vise à améliorer l’accès aux
services, incluant aux prestations, pour les membres des Premières nations inscrits.

Ce service permettra aux membres des Premières nations d'avoir un meilleur accès aux services et aux
avantages qu'offrent les autres ministères, les gouvernements provinciaux et territoriaux et les entreprises
canadiennes. À l'heure actuelle, certains usagers se voient refuser l'accès aux services parce qu'on ne
peut pas déterminer et authentifier leur statut. Les transactions principales comprennent les soins de
santé non assurés et les exonérations de taxes de vente provinciales. 

On améliorera également l'inscription des événements de la vie et la mise à jour des renseignements en
permettant aux autres ministères et aux administrateurs de l’inscription des Indiens (AII) d’accéder en
direct, dans un cadre protégé et autorisé, au système d'inscription des Indiens dans le bureau d'inscription
d'une Première Nation.

L’accès au registre des Indiens en direct est limité aux usagers autorisés afin de respecter les exigences
de sécurité et de la protection de la vie privée. Pour plus de renseignements sur l’inscription et les CSI,
veuillez consulter la grappe sur les Peuples autochtones par le portail des Canadiens ou par le site
d’AINC.

En 2004, le Ministère a réalisé un projet afin de moderniser le SII existant et de refondre les processus
d’affaires pertinents afin de permettre un accès et une mise à jour en direct des renseignements du
registre. 

En 2004-2005, on a complété une stratégie horizontale nationale sur l’utilisation d’un CSI sécurisé; on a
remis 102 000 CSI. Auparavant, la délivrance des CSI et l’inscription des événements de la vie étaient
faites à deux endroits différents, maintenant, ce sera fait au même endroit.

On a traité, pour tout le pays, 4 195 demandes d’inscription en tant qu’Indiens inscrits et on a reçu 5 547
nouvelles demandes. À compter du 31 mars 2005, on comptait 733 626 Indiens inscrits au Canada. 

Le Ministère élaborera et délivrera un nouveau CSI sécurisé afin de minimiser le mauvais usage des CSI
actuels. Ce nouveau CSI améliorera l’accès des membres des Premières nations aux programmes et aux
services nécessitant la validation de leur identité.

Afin de compléter ce travail pour les services en direct, AINC planifie le déploiement national du SII dans
les bureaux régionaux et les bureaux d’inscriptions des Premières nations et un déploiement national par
étapes du nouveau CSI.

http://www.autochtonesaucanada.gc.ca/acp/site.nsf/fr-frames/index.html
http://www.servicecanada.gc.ca/fr/accueil.html
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Gestion des terres

Ce service administre et gère les terres de réserve conformément à la Loi sur les Indiens et la Loi sur la
gestion des terres des Premières nations.

On offre quatre composantes de ce service en direct :

% Les transactions foncières sont inscrites et conservées dans le Système de contrôle du
registre des terres indiennes (LMTS).

% Les locations et les permis fonciers sont suivis dans le système Netlands.

% Les ventes de terres de réserves ancestrales sont inscrites au Système de vente des terres. 

% Les renseignements sur les terres sont représentés sur des cartes des collectivités des
Premières nations grâce au Système d’information géographique (SIG).

Le service comprend aussi une cinquième composante en ligne qui permet l’utilisation du SIG pour la
planification intégrée des collectivités. Ce service offre des données spatiales et des renseignements
pertinents sur les parcelles de terre. Ces renseignements comprennent les levés officiels et les intérêts
inscrits.

Les administrateurs des terres autochtones, les employés ministériels, les chercheurs et les négociateurs
dans des dossiers de revendications, entres autres, profiteront de ce service en ligne.

Les usagers profiteront d’un service plus rapide et rentable en éliminant la nécessité de voyager jusqu’au
bureau régional ou au bureau du registre afin d’obtenir les renseignements requis.

On peut avoir accés à ce service par la grappe sur les peuples autochtones par l’entremise du Portail pour
les Canadiens sur le site d’AINC.

On a mis sur pied le système en direct à accès limité, Netlands, en juin 1999. Ce système assure le suivi
des transactions foncières incluant les locations et les permis.

On a permis un accès limité en direct au SIG en février 2001. Ce service, qui permet aux usagers de
consulter les transactions sur des parcelles de terres de réserve, avait été mis à niveau en novembre
2002.

On a complété l’amélioration de la base de données des cartes des collectivités des Premières nations,
incluant la numérisation de cartes et la traduction des noms, en 2003. 

Grâce au succès du projet conjoint de validation de principe entre le SIG et la Division des levés de
Ressources naturelles Canada (NRCan) lancé en novembre 2003, le Ministère continuera à travailler avec
NRCan afin d’établir un partenariat pour permettre l’accès aux documents du Registre des terres
indiennes d’AINC et aux documents de levés officiels de Ressources naturelles Canada. Le projet
Corporate Spatial Data Infrastructure, lancé au cours de l’exercice financier 2003-2004, déployait un Géo-
portail en utilisant une infrastructure ministérielle de données spatiales. Le projet comprenait la conception
d’un système à serveur afin de permettre à AINC et à ses usagers d’accéder à des données à références
spatiales et à des visualisations géographiques. Les différents secteurs et usagers d’AINC pourront plus
facilement utiliser la géographie et les outils géographiques à compter de 2005-2006, alors que le projet
sera complété. On utilisera un usager Internet qui ouvrira une fenêtre de visualisation dans les données
spatiales permettant la recherche, la combinaison de données et la mesure des distances. 

http://www.autochtonesaucanada.gc.ca/acp/site.nsf/fr-frames/index.html
http://www.servicecanada.gc.ca/fr/accueil.html
http://www.servicecanada.gc.ca/fr/accueil.html
http://www.nrcan-rncan.gc.ca/inter/index_f.html
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Gestion et protection de l’environnement du Nord

AINC élabore des politiques et des programmes pour la gestion des sites contaminés (déchets
dangereux) dans les territoires par l’entremise de ce service. De plus, AINC élabore et met en œuvre des
processus d’évaluation environnementale afin de répondre aux exigences environnementales de la Loi
canadienne sur l’évaluation environnementale et des autres règlements découlant des négociations sur
les revendications.

Les chercheurs, les entrepreneurs, les promoteurs de projet, les membres des Premières nations, les
Inuits et les populations du Nord, les organismes de réglementation, les universitaires, les responsables
de l’aménagement des terres et le grand public profiteront de ce service en direct.

Les différents usagers et le grand public bénéficieront de ces nouveaux renseignements offerts en ligne
en augmentant leur capacité à comprendre et à prendre des décisions sur des dossiers ayant des
répercussions sur l’environnement.

On peut avoir accés à ce service par la grappe sur les peuples autochtones par l’entremise du Portail pour
les Canadiens sur le site d’AINC.

Le Réseau d’information nordique a été mis en ligne en 1993. Des métadonnées sur les cartes et des
liens aux autres sites sur le Nord ont été ajoutés en janvier 1995.

On a créé le site du Pétrole et Gaz du Nord, qui comprend des cartes, des données sur les puits et des
renseignements sur les délivrances de droits, en 1996. 

On a ajouté des renseignements sur les mines et les minéraux au site d’AINC en juin 2001.

Le Programme de lutte contre les contaminants dans le Nord (PLCN), est offert en ligne depuis janvier
1995. On y trouve des documents qui donnent la direction et le financement stratégique au programme,
des détails sur la gestion du programme, une liste des projets financés et des renseignements à leur sujet
ainsi que des formulaires et des documents d’aide à la préparation de propositions. On a ajouté un
système d’inscription en ligne pour un colloque du PLCN qui a eu lieu en 2003.

La base de données des publications du PLCN permet aux usagers de consulter la base de données
comprenant des descriptions de plus de 1 110 publications provenant du PLCN. On ajoute
continuellement des publications du PLCN à la base de données. 

AINC continue de travailler avec le Secrétariat du Conseil du Trésor, Environnement Canada et d’autres
ministères afin de rationaliser et regrouper les renseignements sur les sites contaminés à l’Internet.

Le Ministère prévoit aussi élaborer et mettre sur pied un système en direct pour gérer les soumissions à
l’appel d’offres annuel du PLCN. Ce système sera relié à la base de données du PLCN afin qu’on puisse y
suivre les propositions et les projets financés.

http://www.autochtonesaucanada.gc.ca/acp/site.nsf/fr-frames/index.html
http://www.servicecanada.gc.ca/fr/accueil.html
http://www.servicecanada.gc.ca/fr/accueil.html
http://www.ainc-inac.gc.ca/nin/index_f.html
http://www.ainc-inac.gc.ca/oil/index_f.html
http://www.ainc-inac.gc.ca/ps/nap/minmin_f.html
http://www.ainc-inac.gc.ca/ncp/index_f.html
http://www.aina.ucalgary.ca/ncp/
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Gestion des ressources naturelles du Nord

Ce service, chargé de gérer les terres et les ressources naturelles dans les trois territoires du Nord du
Canada, s'occupe des composantes suivantes :

% Délivrer des titres miniers, recevoir les redevances et les frais et surveiller et inspecter les
activités minières.

% Diffuser des renseignements géoscientifiques sur les dépôts géologiques et les gisements
miniers des territoires sous forme de cartes, d'études, de rapports et de bases de données.

Les chercheurs, les entrepreneurs, les compagnies privés des secteurs pétrolier, gazier et minier, les
promoteurs de projet, les membres des Premières nations, les Inuits et les populations du Nord, les
organismes de réglementation, les universitaires, les responsables de l’aménagement des terres et le
grand public, entres autres, profiteront de ce service en direct.

Grâce à ce service en direct, les usagers profiteront de l’amélioration de la planification des projets,
l’accès aux données de recherches sur le Nord et aux renseignements sur les conditions
environnementales, sociales et économiques, d’un meilleur accès aux données historiques, aux rapports,
aux renseignements sur les droits, aux processus administratifs simplifiés sur les redevances et
l’administration des droits et à un meilleur service d’avis sur les projets des programmes comme
l’attribution des droits.

On peut avoir accés à ce service par la grappe sur les peuples autochtones par l’entremise du Portail pour
les Canadiens sur le site d’AINC.

On a lancé un outil d’interrogation interactif sur tous les permis pétrolier et gazier, l’outil d’enquête sur les
dispositions de droits pétroliers et gaziers, en 2003.  Cet outil permet aux usagers de consulter les permis
pétrolier et gazier et les interrogations peuvent être faites à partir du nom de la compagnie, de son numéro
de permis, du type de permis, de la date de délivrance, de la date d’expiration, de la taille et de la région. 

La Division de la géologie du Bureau géoscientifique des Territoires du Nord-Ouest, continue à faire
consulter la base de données NORMIN.DB et à y ajouter des données rapidement. NORMIN.DB est une
base de données des gisements miniers aux Territoires-du-Nord-Ouest et au Nunavut ainsi qu’une base
de données comprenant des renseignements sur des publications, des rapports d’explorations et d’autres
références à des explorations géologiques et minières aux Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut. 

L'ensemble de données à référence spatiale intégrées (SISM) d’AINC permet maintenant de consulter les
données actuelles sur les concessions minières aux Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut; de chercher
des données géographiques en direct et de produire des cartes personnalisées grâce aux
renseignements sur les zones revendiquées et les zones minières du Système d’information
géographique (SIG). 

Le Ministère a terminé la conception et l’élaboration du Systèmes de gestion des données foncières
(SGDF). Le SGDF comprend l’intégration des neuf bureaux de district ainsi que la distribution des
données à l’administration centrale d’AINC et à la commission d’aménagement du Nunavut.  Plusieurs de
ces rapports légaux sont fournis aux usagers finaux grâce à ce processus d’intégration des documents. 

À cause de l’augmentation de l’activité minière dans le Nord et de l’intérêt à venir pour les gaz des deltas,
il est maintenant prioritaire de moderniser les formulaires de demande manuelle de soumissions de
redevances. Le Ministère a donc commencé à concevoir un système électronique de gestion des
redevances pétrolières et gazières afin de favoriser les soumissions en direct et d’offrir un mécanisme
d’aide à l’administration, à l’évaluation et à la vérification des redevances.

On est aussi en train de concevoir un guide sur la législation sur le développement minier, un index ou
une base de données de références aux lois et aux activités minières. On est aussi en train de concevoir
un site Internet. Ce service donnera des conseils sur les lois et les règlements, des renseignements sur
les personnes-ressources, les permis et les licences. 

http://www.autochtonesaucanada.gc.ca/acp/site.nsf/fr-frames/index.html
http://www.servicecanada.gc.ca/fr/accueil.html
http://www.servicecanada.gc.ca/fr/accueil.html
http://www.ainc-inac.gc.ca/oil/qs/qrymn_f.html
http://www.nwtgeoscience.ca/normin/
http://geoportail-geoportal.ainc-inac.gc.ca/geonavigateur-geobrowser/public/GeoPortalBrowser.jsp?1151092022468
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Sciences et technologies dans le Nord et liaison circumpolaire

Ce service est chargé d'administrer le Programme de formation scientifique dans le Nord (PFSN) et le Prix
de la recherche scientifique sur le Nord et il assure la coordination, à l'échelle fédérale, des activités dans
le domaine des sciences et de la technologie dans le Nord du Canada. 

Il a également pour but de favoriser la coopération entre les huit nations de l'Arctique en mettant en œuvre
le nouveau Volet nordique de la politique étrangère du Canada, ainsi qu'en siégeant au Conseil de
l'Arctique et à d'autres organes internationaux.

AINC est déterminé à maintenir et à renforcer la présence canadienne dans les forums circumpolaires
ainsi que son leadership parmi les pays circumpolaires. La coopération circumpolaire fournit des
possibilités de collaboration avec les autres pays de l’Arctique sur des questions qui les touchent
collectivement et qui ont une pertinence directe pour le Canada, comme le développement durable ou la
promotion de la participation des peuples autochtones à la prise de décisions concernant l’Arctique. 

Le Conseil de l'Arctique est au cœur de la participation du Canada à la coopération multilatérale
circumpolaire. Le Conseil de l'Arctique est une instance intergouvernementale de haut niveau, la seule qui
rassemble les huit pays de l'Arctique, soit le Canada, le Danemark (Groenland), la Finlande, l'Islande, la
Norvège, la Fédération de Russie, la Suède et les États-Unis. C'est également la seule qui compte parmi
ses membres des organismes autochtones internationaux représentant les peuples autochtones du Nord. 

AINC assure actuellement le secrétariat de L'avenir des enfants et des jeunes dans l'Arctique, une
initiative parrainée par le Canada et adoptée par le Conseil de l'Arctique en septembre 1998. L'objectif à
long terme est de faire participer les jeunes des régions circumpolaires du Nord à des activités qui
contribueront plus efficacement au développement durable de la région. 

Le Ministère participe aussi à l'initiative du Canada qui consiste à adopter une optique plus stratégique
englobant le « développement des capacités » dans les travaux du Conseil. On entend ainsi favoriser
l'autosuffisance afin de permettre aux populations du Nord, y compris les Autochtones, d'acquérir les
compétences et l'expertise grâce auxquelles ils pourront trouver des solutions aux problèmes du Nord.
Cette initiative s'appuie largement de l'expérience d'AINC en matière de développement des capacités,
compte tenu des efforts déployés par le Canada en vue d'établir une nouvelle relation plus solide avec les
peuples autochtones. 

Les étudiants, les professeurs d'universités canadiennes et le grand public, entres autres, profiteront de ce
service.

Les usagers bénéficieront des avantages suivants : inscription en direct aux programmes de bourses, et
temps de réponse plus rapide grâce aux améliorations apportées au système de dépôt des demandes
présentées dans le cadre du PFSN. Ces améliorations permettent au personnel de mieux comparer
l'information et d'en assurer le suivi. Les usagers profiteront aussi du fait que huit autres pays contribuent
à cette science et aux partages des pratiques exemplaires. Les autres ministères fédéraux participant
aussi à ce service, comme par la grappe science.ca.

On peut avoir accés à ce service par la grappe sur les peuples autochtones par l’entremise du Portail pour
les Canadiens sur le site d’AINC.

Les formulaires de demandes de soumission et tous les autres documents sur PFSN sont offerts en direct
depuis avril 1997. De plus, depuis septembre 2000, les demandeurs peuvent aussi remplir leurs
formulaires en direct, les imprimer et les soumettre par l’entremise de l’université la plus proche en visitant
le site.

Le site de la Commission a été élargi par l’addition de nouveaux liens, incluant un au site de l’Année
polaire internationale 2007-2008 du Canada; qui est conçu et hébergé par la Commission.

http://www.autochtonesaucanada.gc.ca/acp/site.nsf/fr-frames/index.html
http://www.servicecanada.gc.ca/fr/accueil.html
http://www.servicecanada.gc.ca/fr/accueil.html
http://www.ainc-inac.gc.ca/nstp/electro_f.html
http://www.ipy-api.ca/francais/index.html
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Le Forum pour les sciences polaires a continué à prendre de l’ampleur cette année par l’ajout de 200
nouveaux membres. Ce qui amène notre somme de spécialistes polaires utilisant ce site-ressource à
environ 1 150.

Le répertoire en direct des chercheurs du Pôle a augmenté d’environ 100 membres, atteignant ainsi plus
de 2 000 membres.

http://forum.polarcom.gc.ca/forum/?txtUserLanguage=fre
http://www.polarcom.gc.ca/francais/cpin/directory/search.asp
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Accès en direct à l’information ministérielle 

Ce service offrira un accès en direct aux groupes de discussion, à la réserve des données ministérielles
d'AINC et à une variété de fonds de renseignements, tels des données sur les programmes (p. ex.
l'éducation, la population, les immobilisations, le logement, etc.) et le catalogue de la bibliothèque du
Ministère. Au moyen de ce système, les citoyens pourront obtenir des données ministérielles exactes et
complètes, y compris des renseignements sur les collectivités des Premières nations. L'accès aux
groupes de discussion en direct favorisera une collaboration et des consultations interactives entre le
Ministère et les Premières nations, les Inuits et les partenaires du Nord, aux fins d'élaboration des
politiques ou à d'autres fins.

La réserve de données ministérielles d'AINC est une importante source d'information pour les collectivités
des Premières nations, les entreprises, les chercheurs et le grand public. Cette information est essentielle
aux diverses tâches de planification et d'élaboration des politiques à l'échelle de la collectivité (p. ex. en
matière d'éducation, de développement économique, de logement et d'infrastructure, etc.) Cette réserve
est également un outil efficace pour informer le public sur les questions concernant les peuples
autochtones du Canada et les défis qu'ils doivent relever.

Les administrateurs, les éducateurs et les employés dans des collectivités autochtones et des Premières
nations, les entreprises et les planificateurs en développement économique et communautaire et les
chercheurs profiteront de ce service. 

En septembre 1999, le premier profil d’une collectivité des Premières nations a été offert en direct. Il s’agit
d’un système convivial en direct qui permet un accès facile et rapide aux profils actuels des collectivités
des Premières nations. Ce système sera revu afin d’y ajouter des liens à d’autres bases de données
ministérielles et on y ajoutera plus de renseignements sur les Premières nations. 

La mise sur pied d’un outil de collaboration avec le bureau régional d’AINC en Colombie-Britannique a
simplifié le processus de négociation en améliorant les communications, permettant une meilleure
compréhension des renseignements et l’élaboration d’une relation de travail plus étroite entre les parties.
On est actuellement en train de mettre en œuvre d’autres outils de discussions et de collaboration en
direct selon nos besoins.

En 2003, le Ministère a rendu le système de gestion du catalogue de la bibliothèque ministérielle
accessible par Internet; il est nommé Virtua et se trouve sous le Portail de la bibliothèque d’AINC.
 

On a aussi mis sur pied des services de renseignements 1-800 afin d’aider les usagers cherchant des
renseignements au sujet des services du ministère. 

Le bureau régional du Nunavut a complété la numérisation des rapports d’évaluation géologique. En tout,
2 799 rapports ont été numérisés et archivés; ils sont maintenant offerts en format électronique.

En 2004, le Ministère a mené une étude sur le prix des aliments dans près de 30 collectivités utilisant le
Programme d’approvisionnement alimentaire par la poste et les centres de distribution du sud et a publié
les résultats de cette étude sur son site.

Le site Internet d’AINC reçoit la visite d’environ 200 000 personnes par jour, ce nombre a augmenté
d’environ 10 000 visiteurs par jour. Le quart des visiteurs du site d’AINC sont des visiteurs réguliers. 

http://virtua.inac.gc.ca/cgi-bin/gw/chameleon?lng=fr-ch
http://www.ainc-inac.gc.ca/nu/nuv/mirp_f.html
http://www.ainc-inac.gc.ca/ps/nap/air/index_f.html
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